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Voici à nouveau le Bulletin Officiel de la Com-
mission des Marchés Financiers. Cette édition 
apparait après celle de mai 2006 publiée en 

hors série. Même si elle n’apporte pas une révolu-
tion dans son contenu, elle revient avec la promesse 
de la régularité et une plus grande conscience des 
enjeux.
Lieu d’échanges sur lequel des ménages, des socié-
tés et des institutions publiques et privées peuvent 
négocier des titres, des matières premières et des 
financements, le marché financier a un devoir de 
transparence. Cette obligation est le premier indica-
teur de crédibilité. La mise à disposition des textes, 
en temps réel, à travers des supports appropriés, 
la diffusion de l’information, l’exigence de trans-
parence de la part des acteurs du marché financier 
sont des chantiers que nous ouvrons ou voulons 
consolider à travers, non seulement la parution ré-
gulière du Bulletin Officiel, mais aussi par d’autres 
supports de communication adaptés et spécifiques 
à notre secteur.

Prise de conscience des enjeux

Le marché financier camerounais apparait au-
jourd’hui comme l’instrument majeur de mobilisa-
tion de l’épargne et de financement de l’économie 
nationale. Avec une contribution annuelle moyenne 
de cent cinquante (150) milliards de FCFA depuis 
quatre (4) ans, il est un contributeur sûr et crédible 
du budget de l’Etat et un stabilisateur de finances 
publiques. Son évolution épouse celle de l’histoire 
économique de notre pays de ces dernières années. 
Après l’atteinte du point d’achèvement de l’initia-
tive Pays Pauvres très Endettés (PPTE), le Cameroun 
avait besoin d’un mécanisme de financement sus-
ceptible de lui donner la confiance en lui-même, en 
offrant des marges de manœuvre lui permettant de 
conduire son développement. 
Le cadre légal et réglementaire de la CMF est en 
place depuis plusieurs années. Il est à cet effet 

marqué par sa création par la loi n° 99/015 du 22 
décembre 1999, son organisation par des textes 
spécifiques en 2002, l’agrément de la Douala Stock 
Exchange comme entreprise de marché ou bourse 
des valeurs et de ses organes annexes, l’agrément 
de certains établissements de crédit comme Presta-
taires de Services d’Investissement (PSI) et plus ré-
cemment, l’adoption de la loi          n° 2016/010 du 12 
juillet 2016 relative aux Organismes de Placement 
Collectif en Valeurs Mobilières (OPCVM).
La présente édition du Bulletin Officiel de la CMF 
rassemble les textes majeurs signés récemment par 
le Chef de l’Etat. Les innovations diverses renforcent 
le rôle de la Commission ainsi que la volonté d’en 
faire un instrument de politique économique de 
premier ordre. 
Je vous invite à vous approprier ces outils régle-
mentaires, gages de la pérennité et de l’appropria-
tion des nouveaux enjeux et des règles du jeu, pour 
nous tourner ensemble vers les défis qui nous inter-
pellent, afin de faire du marché financier du Came-
roun un modèle sous régional.

                             Jean Claude NGBWA

Lettre du Président
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Welcome once again to the Official Bulle-
tin of the Financial Markets Commission. 
This publication is sequel to the special 

issue of May 2006. Though it is not revolutionary 
in content, it bears the promise of regularity, and a 
deeper awareness of the challenges. As a market-
place where households, companies and public and 
private institutions can trade in securities, commo-
dities and negotiate funding, the financial market is 
duty-bound to be transparent.
This obligation is the prime indicator of credibility. 
Making texts available in real time, via appropriate 
channels, disseminating information, addressing 
demands by financial market stakeholders for trans-
parency in the market, are all priority areas we are 
opening up to or wish to consolidate by not only 
publishing the Official Bulletin regularly, but also 
through other communication mediums tailored 
and specific to our sector.

Awareness

It now appears that the financial market in Came-
roon is the key instrument for mobilisation of sa-
vings and funding of the national economy. With an 
annual contribution of CFA F 150 (one hundred and 
fifty) billion on average over 4 (four) years, it is a re-
liable and credible contributor to the State budget, 
a stabiliser of public finances. Its growth is closely 
bound to the evolution of our country’s economic 
history in recent years.
After reaching the completion point of the Heavily 
Indebted Poor Countries (HIPC) initiative, Cameroon 
needed a funding mechanism capable of boosting 
the country’s confidence in itself, by giving leeway 
for it to foster its development. The legal and regula-
tory framework of the FMC has been in place for se-
veral years now. In this regard, it is evidenced by its 
establishment as per law n° 99/015 of 22 December 
1999, its organisation by special instruments in 
2002, accreditation of the Douala Stock Exchange 

as the market operator or the stock market and its 
subsidiary bodies, accreditation of some lending 
institutions as Investment Service Providers (ISP) 
and, more recently, adoption of law n° 2016/010 of 
12 July 2016 relating to Undertakings for Collective 
Investment in Transferable Securities (UCITS).
This issue of the Official Bulletin of the FMC is a col-
lection of major texts signed recently by the Head 
of State. There are various innovations, which stren-
gthen the Commission’s role and the desire to turn 
it into a frontline economic policy instrument.
I call on you to get a good grasp of these regulato-
ry instruments, which guarantee sustainability and 
deeper awareness of new challenges and the rules 
of the game, so that we can together focus resolu-
tely on addressing challenges, and thus turning the 
financial market in Cameroon into a sub-regional 
model.

                     

Chairman’s letter
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Monsieur BANGA NTOLO Louis, 
représentant de l’Association 

Professionnelle des Prestataires de 
Services d’Investissement

Monsieur ABATE Daniel Claude, 
persnnalité qualifiée en matière 

financière

Monsieur MOH TANGONGHO Sylvester,
représentant du Ministère chargé des 

Finances 

Monsieur SALATOU BABA, 
représentant qualifié en matière 

juridique

Monsieur NAFACK Alphonse, 
représentant de l’Association 
Professionnelle des Banques

Monsieur MAHOUVE Michel, 
représentant qualifié en matière 

juridique

Madame YECKE ENDALE Berthe, 
représentant du Ministère chargé 

des Finances 

Monsieur Jean Claude NGBWA
Président de la Commission

Les responsables de la CMF
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PRéSENTATION DE LA COMMISSION
DES MARCHéS FINANCIERS (C.M.F.)

****************************

1)  Création

- La Commission des Marchés Financiers (CMF), organisme public indépendant, a été créée par la loi n° 
99/015 du 22 décembre 1999. Le décret n° 2001/013 du 31 juillet 2001 précise son organisation et son 
fonctionnement.
- Son siège social est situé au 247 Boulevard de la Liberté Bonanjo Douala, BP 3307. 
Téléphone : 233 42 17 40, 233 42 17 41, Fax : 233 42 17 50.
Site web : cmf-cameroun.org   E.mail :  communication@cmf-cameroun.org 

2)  Missions

- La protection de l’épargne investie en valeurs mobilières, ainsi que de tout autre placement donnant lieu 
à l’appel public à l’épargne ;
- L’information des investisseurs ;
- Le contrôle des prestations des services d’investissement et du bon fonctionnement de l’entreprise de 
marché.

3) Pouvoirs 

- Fixer les règles d’organisation et de fonctionnement de marchés financiers ;
- Agréer l’ensemble des acteurs et participants du marché, avant leur entrée en fonction ;
- Viser toute information destinée aux marchés ;
- Approuver les programmes d’activités des Prestataires des Services d’Investissement (PSI), dans le cadre 
de leurs activités liées au marché boursier ;
- Surveiller et contrôler l’ensemble des opérations de la bourse et du marché en général, ainsi que celles 
des participants que sont les PSI ;
- Sanctionner tout manquement aux règles d’organisation et de fonctionnement des marchés.

4) Organes dirigeants 

La Commission est administrée par deux organes :

- Le Président de la Commission,
- Le Collège des membres, tous nommés par décret présidentiel pour une durée de cinq (05) ans renouve-
lable.

Le Collège est l’organe délibérant de la Commission. Il exerce les pouvoirs reconnus à la Commission par la 
loi. Pour l’accomplissement de ses missions, la Commission est assistée d’un Secrétaire Général.

10



1) Président de la Commission
Monsieur Jean Claude NGBWA
Tél. : 233 42 17 44 / 690 83 48 28
E.mail : ngbwa-jc@hotmail.com
jean-claude.ngbwa@cmf-cameroun.org

Cabinet du Président 
Fax : 233 42 17 50
E.mail :  communication@cmf-cameroun.org

Secrétaire Général
Monsieur Joseph Neiville BESONG AGBOR
Tél. : 677 77 94 53 /  233 42 17 45
E.mail : josephbesong@yahoo.fr
joseph.besong@cmf-cameroun.org

Secrétariat du Secrétaire Général  
Tél. : 233 42 17 40 / 233 42 17 41
E.mail :  infos@cmf-cameroun.org

2)Collège de la Commission
Président:  Monsieur Jean Claude NGBWA 
Tél. : 233 42 17 44 / 690 83 48 28
  
Membres :  Monsieur MOH Sylvester 
TANGONGHO, représentant du Ministère chargé 
des Finances 
Tél. : 677 63 08 93
 E.mail : mohtangong@yahoo.com

Madame YECKE ENDALE Berthe, représentant du 
Ministère chargé des Finances  
Tél. : 699 90 99 68
E.mail : yeckeendal@yahoo.com 

Monsieur MAHOUVE Michel, représentant qualifié 
en matière juridique   
Tél. : 699 27 33 11
E.mail : michelmahouve@yahoo.fr 

Monsieur SALATOU BABA, représentant qualifié en 
matière juridique   
Tél. : 699 80 55 46
E.mail : salatou60@yahoo.fr 

Monsieur BANGA NTOLO Louis, représentant de 
l’Association Professionnelle des Prestataires de 
Services d’Investissement
Tél. : 699 31 39 85
E.mail : louis.banga-ntolo@socgen.com 

Monsieur NAFACK Alphonse, représentant de l’As-
sociation Professionnelle des Banques  
Tél. : 677 71 31 07 /  233 23 30 68
E.mail : nafalph@yahoo.fr 

Monsieur ABATE Daniel Claude, personnalité quali-
fiée en matière financière   
Tél. : 677 72 92 77
E.mail : drc_abate@yahoo.fr
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12



13



14



15



s

m

sont

des

16



Conseil

à

le

doivent
indépendante et

l’honorabilité
que

être

n

17



18



19



20



21



22



23



24



25



26



27



28



29



30



31



32



33



34



35



36



37



38



39



40



LAW GOVERNING UNDERTAKINGS FOR COLLEC-
TIVE INVESTMENT IN TRANSFERABLES SECURITIES 

IN CAMEROON

41





43



44



45



46



47



48



49



50



51



52



53



54



55



56



57



58



59



60



61



62



63



64



65



66



DéCRETS DU PRéSIDENT DE LA RéPUBLIqUE 
PORTANT NOMINATION DU PRéSIDENT ET DES 

MEMBRES DE LA COMMISSION

67



68



69



70



DéCISIONS DE LA COMMISSION DES MARCHéS 
FINANCIERS

71



72



73



74



75



76



77



DECISION N°016/09/CMF/16
PORTANT HABILITATION DE MADAME ANNA NAMONDO LYONGA EPSE ASONGANYI EN 
QUALITE DE DIRECTEUR GENERAL ADJOINT DE STANDARD CHARTERED BANK CAME-

ROON  PSI - BP 1784 DOUALA

LE COLLEGE DE LA COMMISSION DES MARCHES FINANCIERS,

Vu     la Constitution ;
Vu     l’Acte Uniforme OHADA sur le droit des sociétés commerciales et GIE ;
Vu     la Loi n° 99/015 du 22 décembre 1999 portant création et organisation d’un marché fi- 
         nancier ;
Vu     le décret n° 2001/213 du 31 juillet 2001 précisant l’organisation et le fonctionnement de 
         la Commission des Marchés Financiers ;
Vu     le décret n° 2016/269 du 29 juin 2016 portant nomination du Président de la Commission 
         des Marchés Financiers ;
Vu     le décret n° 2016/270 du 29 juin 2016 portant nomination des membres de la Commis-
         sion des Marchés Financiers ;
Vu     la résolution n° 02/009/CMF du 1er novembre 2002 portant adoption du Règlement Gé-
         néral de la Commission des Marchés Financiers ;
Vu     l’arrêté n° 0077/A/MINFI/CAB du 23 décembre 2002 portant approbation du Règlement 
         Général de la Commission des Marchés Financiers ;
Vu     le dossier d’habilitation soumis par la Standard Chartered Bank Cameroon PSI, BP 1784 
         Douala, pour son Directeur Général Adjoint;
Vu     la résolution n°229/CMF/16 du 19 septembre 2016 portant habilitation de Madame Anna 
         Namondo LYONGA épse ASONGANYI en qualité de Directeur Général adjoint de Standard 
         Chartered Bank Cameroon PSI,

DECIDE :

Article 1 : Madame Anna Namondo LYONGA épse ASONGANYI, Directeur Général Adjoint est 
habilitée à exercer ses fonctions dans le cadre des activités de marchés financiers auxquelles son 
employeur, Standard Chartered Bank Cameroon PSI est agréé. 

Article 2 : Le Secrétaire Général de la Commission des Marchés Financiers est chargé de l’exécu-
tion de la présente décision qui sera publiée dans le Bulletin Officiel de la Commission et sur son 
site internet.

Fait à Douala, le 19 septembre 2016

Le Président

(é) Jean Claude NGBWA
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DECISION N°017/09/CMF/16
PORTANT HABILITATION DE MONSIEUR CYRIL CHUKWUKA UGHA EN QUALITE DE 

DIRECTEUR GENERAL DE STANDARD CHARTERED BANK CAMEROON PSI
BP 1784 DOUALA 

LE COLLEGE DE LA COMMISSION DES MARCHES FINANCIERS,

Vu    la Constitution ;
Vu    l’Acte Uniforme OHADA sur le droit des sociétés commerciales et GIE ;
Vu    la Loi n° 99/015 du 22 décembre 1999 portant création et organisation d’un marché finan-
        cier ;
Vu    le décret n° 2001/213 du 31 juillet 2001 précisant l’organisation et le fonctionnement de la 
        Commission des Marchés Financiers ;
Vu    le décret n° 2016/269 du 29 juin 2016 portant nomination du Président de la Commission 
        des Marchés Financiers ;
Vu    le décret n° 2016/270 du 29 juin 2016 portant nomination des membres de la Commission 
        des Marchés Financiers ;
Vu    la résolution n° 02/009/CMF du 1er novembre 2002 portant adoption du Règlement Géné-
        ral de la Commission des Marchés Financiers ;
Vu    l’arrêté n° 0077/A/MINFI/CAB du 23 décembre 2002 portant approbation du Règlement 
        Général de la Commission des Marchés Financiers ;
Vu    le dossier d’habilitation soumis par la Standard Chartered Bank Cameroon PSI, BP 1784 
        Douala, pour son Directeur Général ;
Vu    la résolution n°228/CMF/16 du 19 septembre 2016 portant habilitation de Monsieur Cyril 
        CHUKWUKA UGHA en qualité de Directeur Général de Standard Chartered Bank Cameroon        
        PSI, 

DECIDE :

Article 1 : Monsieur Cyril CHUKWUKA UGHA, Directeur Général est habilité à exercer ses 
fonctions dans le cadre des activités de marchés financiers auxquelles son employeur, Standard 
Chartered Bank Cameroon PSI est agréé.  

Article 2 : Le Secrétaire Général de la Commission des Marchés Financiers est chargé de l’exécu-
tion de la présente décision qui sera publiée dans le Bulletin Officiel de la Commission et sur son 
site internet.

Fait à Douala, le 19 septembre 2016

Le Président

(é) Jean Claude NGBWA
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DECISION N°020/09/CMF/16
PORTANT AUTORISATION DE POURSUIVRE AVEC LA VENTE DES OBLIGATIONS A COU-

PON ZERO DE L’ETAT DU CAMEROUN DETENUES 
PAR LA SONARA

LE COLLEGE DE LA COMMISSION DES MARCHES FINANCIERS,

Vu    la Constitution ;
Vu    l’Acte Uniforme OHADA sur le droit des sociétés commerciales et GIE ;
Vu    la Loi n° 99/015 du 22 décembre 1999 portant création et organisation d’un marché finan-
        cier ;
Vu    le décret n° 2001/213 du 31 juillet 2001 précisant l’organisation et le fonctionnement de la 
        Commission des Marchés Financiers ;
Vu    le décret n° 2016/269 du 29 juin 2016 portant nomination du Président de la Commission 
        des Marchés Financiers ;
Vu    le décret n° 2016/270 du 29 juin 2016 portant nomination des membres de la Commission 
        des Marchés Financiers ;
Vu    la résolution n° 02/009/CMF du 1er novembre 2002 portant adoption du Règlement Géné-
        ral de la Commission des Marchés Financiers ;
Vu    l’arrêté n° 0077/A/MINFI/CAB du 23 décembre 2002 portant approbation du Règlement 
        Général de la Commission des Marchés Financiers ;
Vu    le rapport provisoire de la mission d’enquête et de contrôle du Secrétariat Général de la 
        CMF relatif à l’offre publique de vente par la Douala Stock Exchange (DSX) des obligations 
        à coupon zéro (OTZ) détenues par la SONARA; 
Vu    la résolution n°234/CMF/16 du 19 septembre 2016 portant autorisation de poursuivre 
        avec la vente des obligations à coupon zéro de l’Etat du Cameroun détenues par la SONA-
        RA, 

DECIDE :

Article 1 : La Société Nationale de Raffinage (SONARA) est autorisée à poursuivre la vente  des 
obligations à coupon zéro de l’Etat du Cameroun détenues dans son portefeuille et ayant fait l’ob-
jet de suspension suivant la décision n°012/06/CMF/16 du 29 juin 2016, dans le strict respect 
de la réglementation en vigueur. 

Article 2 : Procédure provisoire pour la poursuite de l’opération
La présente autorisation de l’opération de vente des OTZ détenues par la SONARA dispense du 
visa préalable de la CMF ladite opération, conformément à l’article 30 du Règlement Général, la 
plaçant ainsi dans le champ des placements privés. 

Dans le souci de préserver le bon fonctionnement du marché financier, la procédure suivante doit 
être observée : 

1) pour besoin de transparence et selon les mécanismes prévus pour les transactions (achat-vente) 
des OTZ de l’Etat du Cameroun par adjudication, l’opération de vente desdites OTZ sera dénouée 
à la DSX, conformément aux prescriptions du décret n°2007/0457/PM du 04 avril 2007 ;

2) le placement par adjudication à la DSX ne fera pas l’objet de publicité, sauf publication dans le 
Bulletin Officiel de la Cote et affiché dans les services de la DSX, conformément à l’article 27 du 
Règlement Général de la CMF ;

3) du fait de l’implication de DSX dans cette opération en amont et en aval, les offres de vente/
achat des PSI seront déposées sous pli fermé auprès d’un Huissier de Justice désigné à l’occasion 
par la CMF, pour transmission à la DSX le jour de l’adjudication ;

4) DSX procèdera à l’adjudication assistée du même Huissier de Justice qui dressera un pro-
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cès-verbal de constatation de l’opération ;

5) selon les prescriptions de la Direction Générale de la SONARA, les titres seront vendus pour 
toutes les maturités sans décote;

6) les placeurs sont libres de respecter l’exigence de la SONARA selon laquelle, ils prennent en 
charge toutes charges liées à l’opération ;

7) la SONARA reste libre de solliciter le conseil d’un PSI agréé pour la poursuite de l’opération ou 
de continuer avec les quatre PSI sélectionnés antérieurement pour la vente de ses OTZ ;

8) Les commissions afférentes à l’opération sont celles en vigueur et acceptées par les parties. 

Article 3 : Instruction définitive sur le placement des OTZ de l’Etat du Cameroun sur le 
marché financier national

Un texte définitif portant sur la procédure à observer pour le placement des OTZ de l’Etat du Ca-
meroun sera proposé aux acteurs de la place financière ultérieurement. 

Article 4 : La présente décision sera enregistrée, puis publiée dans le Bulletin Officiel de la Com-
mission des Marchés Financiers et sur son site internet.               

Fait à Douala, le 19 septembre 2016 

Le Président

(é) Jean Claude NGBWA
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DECISION N°021/09/CMF/16
PORTANT HOMOLOGATION DES ACCORDS DE PLACE ET CONDITIONS TARIFAIRES DES 

SERVICES DU MARCHE FINANCIER NATIONAL

LE COLLEGE DE LA COMMISSION DES MARCHES FINANCIERS,

Vu    la Constitution ;
Vu    l’Acte Uniforme OHADA sur le droit des sociétés commerciales et GIE ;
Vu    la Loi n° 99/015 du 22 décembre 1999 portant création et organisation d’un marché finan-
        cier ;
Vu    le décret n° 2001/213 du 31 juillet 2001 précisant l’organisation et le fonctionnement de la 
        Commission des Marchés Financiers ;
Vu    le décret n° 2016/269 du 29 juin 2016 portant nomination du Président de la Commission 
        des Marchés Financiers ;
Vu    le décret n° 2016/270 du 29 juin 2016 portant nomination des membres de la Commission 
        des Marchés Financiers ;
Vu    la résolution n° 02/009/CMF du 1er novembre 2002 portant adoption du Règlement Géné-
        ral de la Commission des Marchés Financiers ;
Vu    l’arrêté n° 0077/A/MINFI/CAB du 23 décembre 2002 portant approbation du Règlement  
        Général de la Commission des Marchés Financiers ;
Vu    le dossier sur les accords de place et conditions tarifaires des services du marché financier 
        national présenté par la Douala Stock Exchange; 
Vu    la résolution n°227/CMF/16 du 19 septembre 2016 portant homologation des accords de 
        place et conditions tarifaires des services du marché financier national,

DECIDE :

Article 1 : Les accords de place et conditions tarifaires contenus dans la convention portant tarifi-
cation des services de l’entreprise de marché et dans la convention portant tarification des services 
des prestataires de services d’investissement (PSI) joints en annexe de la présente décision sont 
homologués, dans le cadre des prestations sur le marché financier national.

Article 2 : Le document portant accords de place et conditions tarifaires des services du marché 
financier national tel que approuvé par la CMF doit être signé par les représentants de toutes les 
parties dûment habilitées, avant sa mise en vigueur dès l’accomplissement des formalités régle-
mentaires de la CMF.  

Article 3 : Les dispositions ainsi homologuées ne peuvent être modifiées que sur autorisation de 
la CMF. 

Article 4 : La présente décision sera enregistrée, puis publiée dans le Bulletin Officiel de la Com-
mission des Marchés Financiers et sur son site internet.               

Fait à Douala, le 19 septembre 2016 

Le Président

(é) Jean Claude NGBWA
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DECISION N° 023/10/CMF/16
PORTANT AUTORISATION DE SURALLOCATION DE TITRES

 DANS LE CADRE DE L’EMISSION « ECMR 5,5 % NET 2016-2021 »
 

LA COMMISSION DES MARCHES FINANCIERS,

Vu    la Constitution ;
Vu    la loi n° 99/015 du 22 décembre 19999 portant création et organisation d’un marché fi-
        nancier ;
Vu    le décret n° 2001/213 du 31 juillet 2001 précisant l’organisation et le fonctionnement de la 
        Commission des Marchés Financiers ;
Vu    le décret n° 2016/269 du 29 juin 2016 portant nomination du Président de la Commission 
        des Marchés Financiers ;
 Vu   le décret n° 2016/270 du 29 juin 2016 portant nomination des membres de la Commission  
        des Marchés Financiers ;
Vu    la résolution n° 02/009/CMF du 1er novembre 2002 portant adoption du Règlement Géné-
        ral de la Commission des Marchés Financiers ;
Vu    l’arrêté n° 0077/A/MINFI/CAB du 23 décembre 2002 portant approbation du Règlement 
        Général de la Commission des Marchés Financiers ;
Vu    le décret n° 2016/113 du 01 mars 2016 habilitant le Ministre des Finances à recourir à des 
        émissions de titres publics d’un montant maximum de 300 Milliards de Francs CFA des-
        tinés au financement des projets de développement inscrits dans la loi de finances de la 
        République du Cameroun pour l’exercice 2016 ;
Vu    l’arrêté n° 000505/A/MINFI/CAB du 08juillet 2015 fixant les conditions d’ouverture d’une 
        émission obligataire par l’Etat du Cameroun ;
Vu    le dossier présenté par le Consortium-chef de file constitué de Société Générale Cameroun, 
        Afriland First Bank, et EDC Investment Corporation, tous Prestataires de Services d’Inves-
        tissement agréés par la Commission des Marchés Financiers et dûment mandatés par l’Etat 
        du Cameroun ;
Vu    la décision n° 014/09/CMF/16 du 16 septembre 2016portant enregistrement de l’emprunt 
        obligataire de l’Etat du Cameroun « ECMR 5,5 % net 2016-2021 » ;
Vu    les dispositions contenues dans la note d’information, notamment la clause de suralloca-
        tion du paragraphe J « règles d’allocation des titres » en page 23 ;
Vu    la demande de l’Emetteur,

DECIDE

Article 1 :L’Etat du Cameroun, Emetteur et le Consortium-chef de file constitué de Société Gé-
nérale Cameroun, Afriland First Bank, et EDC Investment Corporation, sont autorisés à exercer 
l’option de surallocation reconnue à l’Etat, telle qu’annoncée dans la note d’information relative à 
l’émission obligataire « ECMR 5,5 % net 2016-2021 ».

Article 2 : L’exercice de cette option qui porte sur 1 500 000 (un million cinq cent mille) d’obli-
gations additionnelles d’une valeur totale de FCFA 15 000 000 000 (quinze milliards) s’étendra 
jusqu’au 20 octobre 2016. Le montant total des fonds levés au titre de l’émission ECMR 5,5 % net 
2016-2021 s’établira ainsi à FCFA 165 000 000 000 (cent soixante-cinq milliards). 

Article 3 :Le produit net additionnel de cette surallocation, en plus d’accroître la participation de 
l’Etat dans le financement des initialement mentionnées dans la note d’information, sera destiné 
à un certain nombre de projets d’infrastructures inscrits dans le budget d’investissement de l’Etat 
au titre de l’exercice 2016, et qui sont les suivants :
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Projet montant en milliards de 
FCFA

Aménagement de l’entrée est de Douala 1 000 000 000
Construction de la route Mbama Messamena 3 000 000 000
Construction de l’autoroute EDEA-KRIBI lot 1-PEP LOLABE-Ville de KRIBI 4 000 000 000
Bitumage de la route Foumban-Manki et construction du pont sur la Mapé 3 000 000 000
Réhabilitation de certaines routes dans le Département du Dja et Lobo 4 000 000 000
TOTAL 15 000 000 000

Article 4 :L’utilisation des fonds destinés aux projets visés à l’article 3 ci-dessus se fera confor-
mément à l’article 2 du décret n° 2016/113 du 01 mars 2016 soumettant l’emploi des ressources 
découlant des émissions de titres publics à l’approbation préalable du Président de la République.

Article 5 :

(i) La présente autorisation donnera lieu à une Annonce de l’Emetteur à faire paraître dans une 
publication d’Annonces légales.
(ii) Ladite Annonce devra mentionner l’avis ci-après :

Article 6 : La présente décision sera enregistrée, puis publiée dans le Bulletin Officiel de la Com-
mission des Marchés Financiers, dans toute publication d’annonces légales et sur son site inter-
net.

Fait à Douala, le 14 octobre 2016

Le Président
 

(é) Jean Claude NGBWA

AUTORISATION DE LA COMMISSION DES MARCHES FINANCIERS

La présente autorisation a été donnée par la Commission des Marchés Financiers du Cameroun conformément aux dispo-
sitions découlant de la loi n° 99/015 du 22 décembre 1999 portant création et organisation d’un marché financier, et des 
dispositions contenues dans la note d’information relative à l’emprunt obligataire de l’Etat du Cameroun « ECMR 5,5 % net 
2016-2021 » enregistré sous le n° OTP-16/005.

L’autorisation donnée à l’Emetteur par la Commission des Marchés Financiers d’exercer une clause de la note d’information 
ne constitue pas une authentification des informations contenues dans la présente Annonce, et notamment les renseigne-
ments à caractère prospectif qui y sont donnés quant à l’évolution des cours de bourse ou aux perspectives de réalisation des 
projets à financer. Elle concerne uniquement la cohérence et la pertinence desdites informations, en rapport avec la décision 
de l’Emetteur d’exercer une option qu’il s’est procurée selon sa propre appréciation de l’environnement du marché.
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INSTRUCTION GéNéRALE RELATIVE à LA 
NOTICE D’INFORMATION POUR L’APPEL PUBLIC 

à L’éPARGNE



INSTRUCTION N°004/CMF/2017 RELATIVE à LA NOTICE D’INFORMATION ExIGéE DES 
éMETTEURS SE CONSTITUANT PAR APPEL PUBLIC à L’éPARGNE

LA COMMISSION DES MARCHES FINANCIERS

Vu      la Constitution ;
Vu      la Loi n°99/015 du 22 décembre 1999 portant création et organisation d’un marché fi-
          nancier ; 
Vu      le Décret n°2001/123 du 31 juillet 2001 précisant l’organisation et le fonctionnement de 
          la Commission des Marchés Financiers ;
Vu      le Décret n° 2016/269 du 29 juin 2016 portant nomination du Président de la Commis-     
          sion des Marchés Financiers ;
Vu      le Décret n° 2016/270 du 29 juin 2016 portant nomination des membres de la Commis-     
          sion des Marchés Financiers ;
Vu      l’Arrêté n°00771/A/MINFI/CAB du 23 décembre 2002 portant approbation du Règlement                  
          Général de la Commission des Marchés Financiers ;
Vu      l’Instruction n° 002/CMF/04 relative à la notice d’information exigée des émetteurs fai-
          sant appel public à l’épargne ;
Vu      Les articles 823 à 827-12 de l’Acte Uniforme OHADA relatif au Droit des Sociétés Com-
          merciales et du Groupement d’Intérêt Economique ;
Vu      la Résolution n°026/CMF/17 du 11 mai 2017 du Collège de la Commission des Marchés    
          financiers relative à la notice d’information exigée des émetteurs se constituant par appel 
          public à l’épargne.

DECIDE

I. DISPOSITIONS GENERALES

Article 1. Objet 
La présente Instruction précise les conditions de publication et de mise à la disposition du pu-
blic de la notice d’information exigée des émetteurs se constituant par appel public à l’épargne 
conformément aux articles 12 et 13 de la loi n°99/015 du 22 décembre 1999 portant création et 
organisation d’un marché financier et aux articles 823 à 827-12 de l’Acte Uniforme OHADA relatif 
au Droit des Sociétés Commerciales et du Groupement d’Intérêt Economique.

Article 2. Champ d’application
Les dispositions de la présente Instruction s’appliquent à tout émetteur privé ou public, local ou 
étranger, se constituant par appel public à l’épargne sur le territoire de la République du Came-
roun.

Article 3. Obligation d’information des émetteurs 
Tout émetteur qui envisage de se constituer par appel public à l’épargne est tenu de soumettre au 
visa de la Commission des Marchés Financiers, une notice d’information destinée à l’information 
du public.

La notice d’information comprend toutes les informations susceptibles de permettre à un inves-
tisseur de se faire une opinion éclairée sur le patrimoine de l’émetteur, ses activités, sa situation 
financière, ses perspectives d’exploitation, ainsi que sur tout droit attaché aux instruments finan-
ciers offerts.

Article 4. Appel public à l’épargne 
Sont réputées se constituer par appel public à l’épargne, les entités ou personnes morales :
a) dont les titres sont inscrits à la bourse des valeurs ;
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b) dont les titres sont disséminés au travers d’un cercle de cent(100) personnes au moins n’ayant 
aucun lien juridique entre elles ;

c) qui, pour offrir au public des instruments financiers, ont recours à des procédés de sollicitation 
du public quelconque, au titre desquels figurent notamment la publicité et le démarchage.

Article 5. Instruments financiers
Les instruments financiers, objets de la présente instruction comprennent :
a) les actions et autres titres conférant des droits identiques par catégorie et donnant ou suscep-
tibles de donner accès  directement ou indirectement au capital ou au droit de vote d’une société, 
ces titres étant directement transmissibles par inscription  en compte ou tradition ;

b) les parts sociales ou actions des organismes de placement collectif en valeurs mobilières ;

c) tout autre instrument émis sur le fondement de droit étranger et correspondant à ceux men-
tionnés ci-dessus.

II. DEPOT ET VISA DE LA NOTICE D’INFORMATION

Article 6. Dépôt de la notice d’information
a) L’émetteur qui envisage de faire appel public à l’épargne ou son représentant, dépose à la Com-
mission des Marchés Financiers, un projet de notice d’information rédigé en français et en anglais 
conformément au schéma joint en annexe, en vue de l’obtention du visa de la Commission.

b) Le projet de notice d’information est déposé à la Commission en dix (10) exemplaires, plus une 
version électronique, au moins trente (30) jours ouvrables avant la date envisagée pour l’obtention 
du visa. 

c) L’émetteur ou son représentant précise lors du dépôt du projet de notice d’information si une 
demande d’émission est en cours ou envisagée sur d’autres places financières.

Article 7. Contenu de la notice d’information
La notice d’information visée à l’article 3 contient, outre les mentions prévues à l'article 257-1 de 
l’Acte Uniforme relatif au droit des sociétés commerciales et du groupement d’intérêt économique, 
les mentions suivantes :

1°) l'objet social ;
2°) la durée de la société ;
3°) le nombre des actions à souscrire contre numéraire et la somme immédiatement exigible com-
prenant, le cas échéant, la prime d'émission ;

4°) la valeur nominale des actions à émettre, distinction étant faite, le cas échéant, entre chaque 
catégorie d'actions ;

5°) la description sommaire des apports en nature, leur évaluation globale et leur mode de rémuné-
ration, avec indication du caractère provisoire de cette évaluation et de ce mode de rémunération ;

6°) les avantages particuliers stipulés dans les projets de statuts au profit de toute personne ;

7°) les conditions d'admission aux assemblées d'actionnaires et d'exercice du droit de vote avec, le 
cas échéant, indication des dispositions relatives à l'attribution du droit de vote double;

8°) le cas échéant, les clauses relatives à l'agrément des cessionnaires d'actions ;
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9°) les dispositions relatives à la répartition des bénéfices, à la constitution de réserves et à la ré-
partition du boni de liquidation ;

10°) les noms, prénoms et adresse du domicile du notaire ou la dénomination sociale et le siège 
social de la banque qui reçoit les fonds provenant de la souscription ;

11°) le délai ouvert pour la souscription avec l'indication de la possibilité de clôture anticipée, en 
cas de souscription intégrale avant l'expiration dudit délai ;

12°) les modalités de convocation de l'assemblée générale constitutive et le lieu de réunion ;

13°) la notice d’information signée par les fondateurs et indiquant :

• s'ils sont des personnes physiques, leurs noms, prénoms usuels, domicile, nationalité, réfé-
rences professionnelles, activités professionnelles et mandats sociaux au cours des cinq (5) der-
nières années ;
• s'ils sont des personnes morales, leur dénomination, leur forme, leur siège social et, le cas 
échéant, le montant de leur capital social.

Article 8. Documents complémentaires de la notice d’information
a) La notice d’information doit être accompagnée des documents précisés en annexe 1 de la pré-
sente instruction. Les documents mentionnés aux points 8 à 11 de l’annexe 1 peuvent être dépo-
sés à la Commission au plus tard dix (10) jours ouverts avant la date envisagée pour l’obtention 
du visa.

b) La Commission des Marchés Financiers peut demander à l’émetteur ou à son représentant, 
toute autre information qu’elle juge nécessaire à l’instruction de la notice d’information. La Com-
mission peut en outre exiger la certification de tout document qui lui aura été remis.

c) La notice d’information ci-dessus devra être élaborée conformément au modèle-type  joint en 
annexe. 

d) La rédaction de la notice d’information doit être faite dans un style neutre qui ne tend ni à 
minimiser les aspects défavorables de l’information, ni à en amplifier les aspects avantageux. 
Elle ne doit comporter aucune représentation photographique, sauf dans le cas d’une entreprise 
industrielle ou commerciale pour lesquelles sont admises des photographies sur les procédés de 
fabrication ou les produits de l’entreprise. Lesdites photographies sont représentées au verso de la 
page de couverture ou au recto de la dernière page.

e) Au cas où certaines informations contenues dans la notice d’information se révèlent dépassées 
et/ou inadaptées à l’activité ou au statut juridique  de l’émetteur, celui-ci peut, sous le contrôle 
de la Commission des Marchés Financiers et sous réserve que soient  fournies des informations 
équivalentes, ajuster la notice d’information concernée.

II. PROCEDURE DE LA NOTICE D’INFORMATION

Article 9. Enregistrement
a) Dès réception de la notice d’information et de l’ensemble des documents qui l’accompagnent, 
la Commission remet à l’émetteur ou à son représentant, un accusé de réception. Cet accusé  de 
réception ne vaut pas récépissé de dépôt au sens de l’article 90 de l’Acte Uniforme relatif au droit 
des sociétés commerciales et du GIE. Si le dossier est incomplet ou ne correspond pas aux normes 
de la présente Instruction, la Commission en informe l’émetteur ou son représentant au plus tard 
dix (10) jours après délivrance de l’accusé de réception. Si le dossier est complet, la Commission 
adresse un récépissé de dépôt à l’émetteur ;
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b) La Commission dispose d’un délai d’instruction du dossier qui ne peut excéder un (1) mois à 
compter de la date du récépissé de dépôt sus-indiqué. Ce délai est interrompu par les demandes 
d’informations, de diligences ou demandes complémentaires  exprimées par la Commission. Il re-
commence à courir à partir du jour de réception par la Commission des réponses aux demandes 
sus-indiquées.

Article 10. Diligences, compléments d’information
a) La Commission indique, par écrit, à l’émetteur ou à son représentant, les éléments à modifier 
et/ou tout autre renseignement complémentaire à insérer dans la notice d’information. La Com-
mission peut également demander toute explication concernant le statut, l’activité, la situation 
financière et les résultats de l’émetteur ou de son groupe ;

b) La Commission peut demander toute explication ou information complémentaire aux contrô-
leurs légaux (commissaires aux comptes, auditeurs) ou aux conseillers de l’émetteur dans le cadre 
des diligences qui leur incombent ;

c) La Commission peut effectuer auprès de l’émetteur toute visite qu’elle juge nécessaire et orga-
niser avec les dirigeants et responsables de l’émetteur, son représentant, ses  commissaires aux 
comptes ou tout autre conseiller, des rencontres qu’elle juge utiles dans le cadre de l’instruction 
du dossier. Les frais y afférent sont à la charge de l’émetteur ;

d) Le secret professionnel ne peut être opposé à la Commission des Marchés Financiers ;

e) Au cours des diligences de la Commission, s’il  se révèle qu’un problème d’ordre juridique, comp-
table, financier ou d’information est susceptible de remettre en cause le déroulement de l’opération 
envisagée, ou de retarder la délivrance du visa de la Commission, celle-ci en avise l’émetteur ou 
son représentant par écrit.

III. CONDITIONS D’ATTRIBUTION DU VISA

Article 11. Octroi du visa 
a) Lorsque la notice d’information est conforme sur le fond et sur la forme aux exigences de la pré-
sente Instruction et des autres textes en vigueur, la Commission des Marchés Financiers y appose 
son visa et en adresse un original à l’émetteur, ou le cas échéant, à son représentant.
b) Préalablement à la délivrance de son visa, la Commission peut demander aux commissaires 
aux comptes de l’émetteur à ceux des  prestataires de service d’investissement ou tout autre ex-
pert-comptable de procéder à toute analyse complémentaire ou vérification qu’elle juge nécessaire. 
Les frais, honoraires et débours y afférents sont à la charge de l’émetteur.

Article 12. Avertissement, recommandations
a) En cas de nécessité, la Commission peut demander que soit figuré sur la notice d’information, 
un avertissement rédigé par ses soins. Dans les mêmes conditions, la Commission peut également 
assortir  son visa de toute condition ou recommandation dont elle informe par écrit l’émetteur ou 
son représentant.

b) De façon plus précise, la Commission peut recommander à l’émetteur de mettre en place un sys-
tème de contrôle de gestion approprié au cas où le système proposé est jugé inadéquat. Elle peut 
également lui demander d’établir un manuel de procédures de contrôle  interne ou de divulgation 
des informations financières ;

Article 13. Refus de visa
a) Sont susceptibles de justifier un refus de visa les motifs ci-après, sans que la liste soit exhaus-
tive :
(i) non-conformité de la notice d’information à la règlementation en vigueur et aux exigences de la 
présente  Instruction ;
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(ii) dépôt d’un dossier non accompagné des documents prévus à l’article 7 ou de tout autre élément 
nécessaire à l’instruction du dossier ;

(iii) disqualification du ou des dirigeant (s) de la société émettrice ou d’un ou de ses actionnaire (s) 
disposant d’une influence déterminante dans la conduite de ses affaires, lorsque celui-ci (ceux-ci) 
ne présente (nt) pas la probité exigée pour la protection des intérêts des investisseurs ;

(iv) absence des conditions nécessaires à la viabilité de l’émetteur et/ou de son projet.

b) En cas de refus de délivrance du visa, la Commission motive sa décision et en informe l’émetteur 
ou son représentant par écrit.

Article 14. Délais
a) Le projet de notice d’information selon les dispositions de la présente Instruction accompagné 
des documents cités en annexe 1, est déposé par l’émetteur ou son représentant à la Commission 
des Marchés Financiers au moins trente (30) jours ouvrables avant la date envisagée pour l’obten-
tion du visa.

b) Le délai entre la date de délivrance du visa et le début de l’opération envisagée ne peut excéder 
trois (3) mois, sauf dérogation accordée par la Commission. Passé ce délai, l’émetteur ou son re-
présentant, est tenu d’élaborer une nouvelle notice d’information. 

c) Lorsque surviennent entre la date du visa et le début de l’opération envisagée, des faits nou-
veaux significatifs de nature à avoir une influence sur l’évaluation des instruments financiers ob-
jets de l’opération, l’émetteur établit un document complémentaire de mise à jour qui est soumis 
au visa de la Commission préalablement à sa diffusion.

Article 15. Responsabilités des intervenants
La responsabilité de la notice d’information est assumée par le ou les dirigeants de l’émetteur, les 
contrôleurs légaux et les prestataires des services d’investissement.
a) Les dirigeants de l’émetteur attestent qu’à leur connaissance, les données contenues dans la 
notice d’information sont conformes à réalité et ne comprennent pas d’omission ou d’informations 
de nature à en altérer la portée. Les dirigeants de l’émetteur ou les personnes qui assument ces 
responsabilités signent l’attestation suivant le schéma décrit en annexe 3.

b) Les prestataires de services d’investissement confirment par écrit à la Commission des Mar-
chés Financiers, avoir effectué les vérifications d’usage, que leurs diligences n’ont relevé dans le 
contenu de la note aucune inexactitude ni omission significative de nature à induire l’investisseur 
en erreur ou à fausser son jugement. Ladite attestation est remise à la Commission des Marchés 
Financiers préalablement à l’octroi du visa.

V. PUBLICITE ET DIFFUSION DE LA NOTICE D’INFORMATION

Article 16. Publicité et communication
a) L’émetteur ou son représentant est tenu d’informer la Commission des Marchés Financiers de 
la campagne publicitaire ou de sensibilisation qu’il envisage de mener dans le cadre d’une opé-
ration d’appel public à l’épargne. A ce titre, il soumet à la Commission avant toute diffusion, tout 
support publicitaire projeté, notamment les plaquettes, brochures, affiches, prospectus, dossiers 
de presse, message  (radiophoniques, télévisuels ou électroniques).

b) Dans les supports publicitaires suscités, il doit être obligatoirement fait mention de la référence 
ci-après, rédigée de manière visible et lisible :
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c) Le cas échéant, les supports publicitaires ci-dessus mentionneront l’avertissement évoqués à 
l’article 12 relatif aux conditions d’attribution du visa.

Article 17. Diffusion de la notice d’information
Après obtention du visa de la Commission des Marchés Financiers, la diffusion de la notice d’in-
formation intervient :
a) dans le cas d’une admission aux négociations à une bourse des valeurs, au plus tard le jour où 
parait l’avis annonçant l’admission des instruments financiers concernés aux négociations ;

b) dans le cas d’une émission, au plus tard le jour de l’ouverture des souscriptions.

Article 18. Information des investisseurs
a) Après visa et dès sa publication, la notice d’information est remise ou adressée sans frais à tout 
souscripteur, acheteur ou investisseur potentiel sollicité ou à toute autre personne qui en fait la 
demande. Ladite notice est également tenue à la disposition du public :

• au siège de l’émetteur
• dans tous les établissements chargés de recueillir les souscriptions ou les achats.

b) L’émetteur ou son représentant est tenu d’informer la Commission des Marchés Financiers au 
plus tard le jour de l’ouverture des souscriptions, du nombre de notices imprimées et diffusées 
dans le public.

Article 19. Publication
a) La diffusion de la notice d’information s’effectue par voie de publication dans un journal d’an-
nonces légales et par la mise à disposition gratuite d’une brochure accessible à toute personne 
qui en fait la demande, dans le respect des conditions prévues aux articles 16 à 20  de la présente 
Instruction.

b) Toute personne ou organisme intervenant dans l’opération ainsi que les dirigeants de la société 
émettrice sont responsables de la confidentialité des informations contenues dans la notice d’in-
formation jusqu’à leur publication.

c) Toute publication, sous forme de brochure faisant l’objet d’une diffusion dans les conditions 
ci-dessus, doit comporter au moins les éléments suivants :

• la couverture de la notice d’information ;
• les attestations des responsables de la notice d’information ;
• l’avertissement et les restrictions ;
• la présentation de l’opération ;
• une note de présentation générale de l’émetteur ;
• une présentation des instances de contrôle (Conseil d’administration, comités de surveillance, 
etc.) ;
• une présentation des instances de direction de l’émetteur ;
• les facteurs de risque ;
• les bilans et comptes d’exploitation prévisionnels pour les trois prochains exercices;
• l’avertissement tel qu’il apparaît ci-dessous, rédigé en italique et caractère gras.

« L’opération, objet de la présente campagne, a fait l’objet d’une notice d’information visée par la Commission 
des Marchés Financiers. Cette notice peut être consultée sans frais au siège de l’émetteur sis à ….. (Indiquer 
l’adresse), à la bourse des valeurs à Douala, ainsi qu’auprès des organismes  ci-après chargés de la réalisation de 
l’opération ………….. (Indiquer les organismes concernés et leurs adresses.) »

103



d) La brochure objet du présent article doit fidèlement ressortir le contenu de la notice d’informa-
tion visée par la Commission des Marchés Financiers;

e) Toute erreur, omission ou inexactitude significative devra faire l’objet d’une correction sous 
forme d’erratum publié par l’émetteur  dans le même journal d’annonces légales utilisé pour la 
publication du document initial. La publication de cet erratum doit intervenir au plus tard dans 
les trois (3)  jours ouvrables après la notification de la Commission.

Article 20. Accord de la Commission
Toute publicité relative à une opération d’appel public à l’épargne est communiquée à la Commis-
sion préalablement à sa réalisation. Par ailleurs, est interdite sous peine de sanction, toute diffu-
sion dans le public de la notice d’information avant l’obtention du visa de la Commission.

VI. DISPOSITIONS PARTICULIERES ET DISPENSES

Article 21. Notice d’information préliminaire
a) Tout émetteur faisant appel public à l’épargne peut, préalablement à l’établissement de la notice 
d’information définitive, établir une notice d’information préliminaire qu’il soumet au visa de la 
Commission des Marchés Financiers.

b) La notice d’information préliminaire comprendra tous les renseignements prévus dans le mo-
dèle-type en annexe 2, à l’exception d’une partie des renseignements correspondant à l’opération 
et aux instruments financiers prévus au point 6 dudit modèle-type.

c) Il est inséré dans la page de couverture de la notice d’information, les éléments ci-après :

(i) la mention « notice d’information préliminaire » inscrite en caractère gras et couleur rouge ;
(ii) un avertissement relatif au visa de la Commission des Marchés Financiers, également inscrit 
en caractère gras en italique, libellé ainsi qu’il suit :

Article 22. Dépôt et délais du projet de la notice d’information définitive
a) Cinq (5) jours ouverts au plus tard avant la date de lancement de l’opération envisagée, l’émet-
teur ou son représentant dépose en dix (10) exemplaires un projet de notice d’information défini-
tive accompagné du projet de brochure devant être publiée dans un journal d’annonces légales.

b) La notice d’information doit être mise à jour quand des faits significatifs interviennent entre 
la date du visa de la notice d’information préliminaire et celle du visa de la notice d’information 
définitive.

AVERTISSEMENT

En application des dispositions de l’Instruction n°……… de la Commission es Marchés Financiers, la présente notice a reçu 
un  visa préliminaire de la Commission des  Marchés Financiers sous référence n°………………. du …………………….......
Certains renseignements contenus dans la présente notice d’information préliminaire sont susceptibles d’être complétés ou 
modifiés dans la notice  d’information définitive.
Est strictement interdite, l’acceptation par l’émetteur, son représentant ou son introducteur, de tout ordre de souscription ou 
d’achat du public avant la  publication de la notice d’information définitive visée par la Commission des Marchés Finan-
ciers. 

AVERTISSEMENT
Les informations contenues dans cette brochure sont tirées de la notice d’information visée par la Commission des Marchés 
Financiers sous le n°………………….. du ………………………..............................................................................................
La Commission des Marchés Financiers recommande à tout investisseur intéressé la lecture intégrale de la notice d’infor-
mation, conformément aux dispositions des articles 12 et 13 de la loi n°99/015 du 22 décembre 1999 portant création et 
organisation d’un marché financier
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Article 23. Publication et diffusion de la notice d’information préliminaire
a) Les modalités de publication et de diffusion de la notice d’information préliminaire sont iden-
tiques à celles prévues pour la notice d’information définitive ;

b) Sous réserve que la notice d’information préliminaire contienne une fourchette de prix à l’inté-
rieur de laquelle sera fixé le prix définitif des instruments financiers objets de l’opération envisa-
gée, l’émetteur, son représentant ou l’interlocuteur ou d’autres intermédiaires financiers peuvent 
démarrer la campagne de communication liée à l’opération pour avoir une meilleure appréciation 
des conditions du marché ;

c) Est strictement interdite, avant le visa de la Commission, l’acceptation par l’émetteur, son repré-
sentant ou l’organisme placeur, des ordres de souscription ou d’achat, sous peine des sanctions 
prévues par la loi et la règlementation en vigueur.

Article 24. Circulaires d’information du public
Pour l'information du public sur l'émission d'actions projetée, sont établies des circulaires qui re-
produisent les énonciations de la notice d’information prévue à l’article 3.
Les circulaires contiennent la mention de l'insertion de la notice d’information dans les journaux 
habilités à recevoir les annonces légales où ladite notice d’information a été publiée. Ils font réfé-
rence au numéro de publication de celle-ci dans ces journaux.
Les circulaires doivent, en outre, exposer les projets des fondateurs quant à l'emploi des fonds 
provenant de la libération des actions souscrites.
Les affiches et les annonces dans les journaux reproduisent les mêmes énonciations ou au moins 
un extrait de ces énonciations, avec référence à la notice d’information et indication du numéro 
des journaux habilités à recevoir les annonces légales dans lesquels elle a été publiée.

VII. DISPOSITIONS FINALES

Article 25. Sanctions administratives et pécuniaires
Le non-respect des dispositions de la présente instruction expose le contrevenant aux sanctions 
administratives et /ou pécuniaires fixées par la loi n°99/015 du 22 décembre 1999, sans préjudice 
des sanctions pénales éventuelles.

Article 26. Publication
La présente instruction sera enregistrée et publiée selon la procédure d’urgence puis insérée dans 
le Bulletin Officiel  de la Commission des Marchés Financiers.
         

Fait à Douala, le 1er juin 2017

Le Président

(e) Jean Claude NGBWA
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ANNEXE I
DOCUMENTS à JOINDRE à LA NOTICE D’IN-

FORMATION à éTABLIR PAR TOUT éMETTEUR SE 
CONSTITUANT PAR   APPEL PUBLIC à L’éPARGNE
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I. DOCUMENTS DE BASE

1- Une demande de visa dûment établie par l’émetteur ou son représentant et signé par le diri-
geant habilité ;
2- Un exemplaire à jour du projet de statuts ;
3- Le bulletin n°3 (casier judiciaire) des fondateurs datant de moins de trois (3) mois ;
4- Une déclaration sur l’honneur, selon le modèle en annexe III signée par les fondateurs;
5- Dans le cas où il existe, le rapport d’évaluation effectué par l’organisme conseil ou tout autre 
expert indépendant ;
6- Une copie du procès-verbal in extenso de la réunion des fondateurs ayant autorisé et approuvé 
l’opération envisagée et fixant les conditions de sa réalisations ;
7- L’original des attestations émises par les personnes suivantes et établi conformément au mo-
dèle joint en annexe 3. Le texte desdites attestations doit être conforme au modèle-type joint en 
annexe 3, et les signatures des personnes susmentionnées doivent être dûment légalisées :
• le ou les fondateurs de l’opération ;
• pour les sociétés d’assurance et de réassurance, l’attestation de l’actuaire conseil ;
• Le conseiller juridique ;
• L’organisme conseil ;
8- Le cas échéant, le projet de convention de placement et /ou de garantie de placement établi 
entre l’émetteur ou son représentant, et les membres du syndicat de placement ;
9- Le projet de brochure ou de résumé de la notice d’information devant être publié dans un jour-
nal d’annonces légal ;
10- Les projets de supports publicitaires que l’émetteur ou son représentant envisage de diffuser 
dans le cadre de l’opération, tel que les plaquettes, prospectus, affiches, message radiophonique, 
télévisuel ou électronique.
11- Le règlement du montant des droits d’appel public à l’épargne à la Commission des Marchés 
Financiers.
Les documents mentionnés au point 8 à 11 ci-dessus doivent être déposés à la Commission des 
Marchés Financiers dix (10) jours ouvrables avant la date envisagée d’obtention du visa.
Les copies des procès-verbaux sus indiquées doivent être certifiées conformes par un notaire.

II. DOCUMENTS SUPPLEMENTAIRES A FOURNIR PAR LE REPRESENTANT DE L’EMETTEUR

A- Documents relatifs à l’organisme conseil

Au cas où l’émetteur a recours à un organisme agréé par la CMF autre qu’une banque ou un 
Prestataire de service d’investissement pour le montage de l’opération d’appel publique à l’épargne 
envisagé, les documents et informations ci-après doivent également être fournis :
• raison sociale et dénomination complète de l’organisme conseil ;
• forme juridique ;
• inscription au registre du commerce ;
• montant du capital social ;
• identité des principaux actionnaires et répartition du capital ;
• statuts mis à jour de l’organisme ;
• identité et CV des principaux dirigeants ;
Les informations ci-dessus ne seront fournies que lorsque :
• l’organisme conseil présente pour la première fois à la Commission des Marchés Financiers un 
dossier d’appel public à l’épargne de son client ;
• des changements sont intervenus au niveau des informations déjà transmises à la Commission 
des Marchés Financiers dans le cadre d’autres opérations.

B- Documents relatifs à tout introducteur 
Tout introducteur, représentant ou conseil de l’émetteur, y compris les banques et les presta-
taires de services d’investissement fournit à la Commission à l’occasion de chaque appel public à 
l’épargne, les documents ci-après :
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• une délégation des pouvoirs des personnes habilitées à représenter l’organisme conseil introduc-
teur, banque ou prestataire de services d’investissement ;
• une description de toute transaction intervenue entre l’émetteur et son représentant et l’orga-
nisme conseil, même au niveau de filiales, maisons mères, ou sociétés apparentées avec une indi-
cation du mode de rémunération desdites transactions.
• les prêts octroyés par l’émetteur et, le cas échéant, son représentant, à l’organisme conseil, à ses 
filiales, maisons mères ou sociétés apparentées et les conditions desdits prêts en termes de prin-
cipal, de durée, de taux d’intérêt, d’encours au dernier exercice et de garantie fournie ;
• toute rémunération en nature du conseiller ou introducteur ou son représentant dans le cadre 
de l’opération envisagée.

Les annexes II, III et IV peuvent être consultées au Secrétariat Général de la Commission des Mar-
chés Financiers.
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ANNEXE II
MODÈLE DE LA NOTICE D’INFORMATION à 

éTABLIR POUR TOUT éMETTEUR SE CONSTITUTANT 
PAR APPEL PUBLIC à L’éPARGNE
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1. Couverture de la notice d’information
La couverture de la notice d’information comporte les éléments d’information suivants :

1.1. RECTO

• Le signe de l’émetteur ;
• La dénomination complète telle qu’elle figure dans son projet de statuts ;
• La mention  « NOTICE D’INFORMATION » 
• La nature de l’opération 
• La nature ou la catégorie des titres : actions, actions à dividendes prioritaires, certificat d’inves-
tissement, etc.
• Le nombre de titres à émettre ou à céder
• Les caractéristiques de prix. Dans le cas d’une notice d’information préliminaire, seule une four-
chette de prix peut être mentionnée.
• La période de souscription.
• La désignation de l’organisme conseil responsable de la préparation de la notice d’information
• La désignation du chef de file ou le cas échéant, de l’organisme responsable du placement ;
• Les informations relatives aux restrictions éventuelles aux  souscriptions ;
• L’encadré suivant relatif au visa dela CMF

La page de couverture ne peut contenir aucune autre information. En outre, elle ne comporte au-
cune représentation graphique ou photographique.

1.2. Verso
i.  Table des matières
ii. Conditions de diffusion de la notice d’information par les PSI.

2. Abréviations et définitions
Les abréviations doivent être classées par ordre alphabétique. Les termes ayant fait l’objet d’une 
abréviation doivent être inscrits en toutes lettres lors de leur première apparition dans la notice 
d’information.

Des définitions relatives à certains termes techniques propres à l’activité de l’émetteur doivent être 
mentionnées, dans le cas où elles permettraient de fournir une meilleure information aux inves-
tisseurs.

3. Sommaire
Le sommaire doit indiquer les pages correspondant aux principaux chapitres et sections.
4. Avertissement et restriction
Les paragraphes suivants doivent figurer sur une seule page  et repris en caractères gras :

VISA DE LA COMMISSION DES MARCHES FINANCIERS

En application des articles 90 et suivants de l’Acte uniforme  sur le droit des sociétés commerciales et du GIE, 12 
et 13 de la loi n°99/015 du 22 décembre 1999 portant création et organisation d’un marché financier, la Com-
mission des Marchés Financiers a apposé, sur la présente notice d’information, le visa n°000-00/200… confor-
mément aux dispositions des articles 3 et 6 de son Règlement Général.
Cette notice d’information est établie par l’émetteur et engage sa responsabilité ainsi que celle de ses signataires.
Le visa de la Commission ne constitue pas une approbation de l’opportunité de l’opération envisagée. Il n’au-
thentifie pas les éléments juridiques, comptables, et financiers présentés. Il porte seulement sur la cohérence et la 
pertinence de l’information fournie ainsi que sa conformité à la règlementation en vigueur.
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AVERTISSEMENT

« L’attention des investisseurs potentiels est attirée sur le fait qu’un investissement en instruments 
financiers comporte des risques et que la valeur de l’investissement est susceptible d’évoluer à la 
hausse comme à la baisse sous l’influence de facteurs internes ou externes à l’émetteur.
Les dividendes distribués par le passé ne constituent pas une garantie de revenus futurs. Ils sont 
fonction des résultats de l’émetteur et de la politique d’affectation desdits résultats décidée par 
l’assemblée générale des actionnaires.
La Commission des Marchés Financiers (CMF) ne se prononce pas sur l’opportunité des opérations 
d’appel public à l’épargne ni sur la qualité du placement objet de la présente notice d’information 
ni de la réussite de l’opération envisagée. Le visa de la Commission porte  seulement sur la qualité 
de l’information fournie et sa conformité à la législation et la règlementation en vigueur. »
Le deuxième paragraphe précité, n’est fourni que lorsque les titres émis ou offerts dans le cadre de 
l’opération sont des titres de capital ou donnant accès au capital.

RESTRICTIONS

La présente notice d’information ne s’adresse pas aux personnes dont les lois du lieu de résidence 
n’autorisent pas la souscription (ou l’achat) des instruments financiers objet de la présente note.
Les personnes en possession de la présente notice sont invitées à s’informer et à respecter la rè-
glementation dont elles dépendent en matière d’appel public à l’épargne.
Chaque établissement membre du syndicat de placement n’offrira les instruments financiers, ob-
jet de la présente notice d’information, à la vente, qu’en conformité avec les lois et règlements en 
vigueur dans tout pays où il fera une telle offre.
Ni la Commission des Marchés Financiers, ni l’émetteur ou l’initiateur, ni l’organisme conseil1  
n’encourent de responsabilité du fait du non-respect de ces lois ou règlements par un ou des 
membres du syndicat de placement2.

5. Préambule

Insérer le texte suivant :
« Conformément aux dispositions des articles 86 et suivants et 823 à 827-12 de l’Acte uniforme 
OHADA sur le droit des sociétés commerciales et du Groupement d’Intérêts Economique, et des 
articles 12 et 13 de la loi n°99/015 du 22 décembre 1999 portant création et organisation d’un 
marché financier, la présente notice d’information porte sur l’organisation de l’émetteur, sa situa-
tion financière, son activité et l’évolution de son activité, ainsi que sur les caractéristiques et l’objet 
de l’opération envisagée.
La présente note a été préparée par … (l’émetteur ou son représentant, l’initiateur ou le cas échéant, 
l’organisation conseil) conformément aux modalités fixées par l’Instruction n°____du _____ prise en 
application des dispositions des lois précitées.
Le contenu de cette notice a été établi sur la base d’informations recueillies, sauf mention spéci-
fique, auprès des sources suivantes… (Citer les sources)
Conformément au texte en vigueur, la présente notice doit être :
• Remise ou adressée sans frais à toute personne dont la souscription (ou l’achat) est sollicitée, 
ou qui en fait la demande ;
• Tenue à la disposition du public au siège de … (l’émetteur)… et dans les établissements chargés 
de recueillir les souscriptions (ou les achats) »

6. Responsables de la notice d’information

6.1. Le ou les fondateurs (s)

 1Supprimer la mention « l’émetteur ou l’initiateur, ou l’organe conseil » dans le cas où ceux-ci participent au  placement des titres objet de la notice d’information.
 2Les troisièmes et quatrièmes alinéas peuvent être omis en cas d’augmentation de capital en numéraire réservée aux actionnaires et détenteurs de droits de l’émetteur.
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Indiquer l’identité du ou des fondateurs de la société
L’attestation doit être rédigée comme suit, et établie selon le modèle joint en annexe :
« Nous attestons qu’ à notre connaissance, les données de la présente notice d’information dont nous 
assumons la responsabilité, sont conformes à la réalité. Elles comprennent toutes les informations né-
cessaires aux investisseurs potentiels pour fonder leur jugement sur le patrimoine, l’activité, la situa-
tion financière, les résultats et les perspectives de l’émetteur… ainsi que sur les droits rattachés aux 
titres offerts. Elles ne comprennent pas d’omissions de nature à en altérer la portée. »

6.2. Les contrôleurs

i. Le Conseil juridique
S’il s’agit d’un cabinet d’avocat. Indiquer les informations suivantes :
• Nom et prénoms du conseiller ;
• Dénomination ou raison sociale de l’organisme auquel il appartient ;
• Adresse et numéro de téléphone ;
• Site web et/ou adresse électronique ;
L’attestation doit être rédigée comme suit, et établie selon le modèle joint en annexe :
L’opération, objet de la présente notice d’information, est conforme aux dispositions statuaires de 
…(l’émetteur)… et ) celles de l’acte uniforme OHADA sur le droit des sociétés commerciales et les 
groupements d’intérêt économique.
ii. L’organisme conseil
L’organisme conseil peut être une banque, un prestataire de services d’investissement, un avocat 
ou tout autre organisme financier spécialisé dans le conseil en placement d’instruments financiers 
et agréé auprès de la CMF. Indiquer les éléments d’information suivants :
• Dénomination ou raison sociale ;
• Prénom et nom et fonction du représentant légal ;
• Adresse et numéro de téléphone ;
• Site web et/ou adresse électronique.

La CMF peut être amenée à demander à l’organisme conseil tout renseignement complémentaire.
L’attestation doit être rédigée comme suit, et établie selon le modèle joint en annexe :
« La présente notice d’information a été préparée par nos soins et sous notre responsabilité. Nous 
attestons avoir effectué les diligences nécessaires pour nous assurer de la sincérité des informa-
tions qu’elle contient. »

7. PRESENTATION DE L’OPERATION

7.1. Cadre de l’opération
Indiquer le cadre général de l’opération en précisant les résolutions, autorisations et approbations 
en vertu desquelles les instruments financiers, objet de la notice d’information, seront créés et/
ou émises.
Préciser si ces résolutions, autorisation ou approbations sont assorties de conditions particulières.

7.2. Objectifs de l’opération

Indiquer l’objectif de l’opération.

Dans le cadre de l’émission de titres de capital:
 
• Indiquer l’affectation envisagée du produit de ladite émission, notamment,
o Si les fonds collectés vont contribués au financement de nouveaux investissements, préciser 
l’objectif de ces investissements, décrire les actifs à acquérir, et mentionner le montant desdits 
investissements ;
• Indiquer si d’autres ressources d’origine externe seront utilisées pour faire face aux besoins fi-
nanciers de la société.

7.3. Charges relatives à l’opération
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Fournir à la CMF le montant global des charges relatives à l’opération, comprenant notamment, 
les commissions des intermédiaires et les frais légaux et administratifs. La CMF se réserve la pos-
sibilité de demander à l’émetteur ou le cas échéant au fondateur de faire figurer cette information 
dans la notice d’information, dans le cas où ces frais excèderaient un certain niveau, apprécié par 
la Commission.

7.4. Renseignements relatifs aux titres à émettre 

i. Titre de capital

• Nature. 
• Nombre.
• Valeur nominale.
• Prix de souscription ou d’achat par titre.
• Montant global de l’opération. 
• Catégorie d’inscription des titres en précisant s’il s’agit d’une assimilation ou d’une nouvelle 
ligne.
• Forme (tenir compte de l’article 830 de l’Acte Uniforme OHADA sur le droit des sociétés commer-
ciales et du GIE)
• Libération des titres : préciser que les titres à émettre seront entièrement libérés et libres de tout 
engagement.
• Date de jouissance.
• Description des droits attachés aux titres de capital émis, notamment :
o l’étendue du droit de vote avec éventuellement l’existence d’un droit de vote double ;
o droit à la répartition des bénéfices (dividende proportionnel, dividende prioritaire…) ;
o droit à la participation à tout boni en cas de liquidation ;
o tout autre privilège.
• Description sommaire du régime de négociabilité des titres objet de l’opération, en indiquant, s’il 
y a lieu, toute restriction à cette négociabilité.

7.5 Eléments d’appréciation du prix de souscription ou d’acquisition

• Indiquer les instances ayant fixé le prix de souscription ou d’acquisition.
• Indiquer les méthodes d’évaluation retenues.
• Indiquer les éléments d’information nécessaires à l’appréciation du prix,

7.6. Syndicat de placement et/ou intermédiaires financiers

• Indiquer le conseiller ou le coordinateur global de l’opération.
• Préciser l’organisme chef de file, lorsqu’un syndicat a été constitué.
• Fournir la liste des établissements chargés de recueillir les souscriptions du public.
• Indiquer la dénomination et l’adresse des organismes financiers qui assurent le service financier 
de l’émetteur.
• Communiquer à la commission, le cas échéant, l’identité des personnes qui, vis-à-vis de l’émet-
teur ou de l’initiateur, en garantissent la bonne fin. Si la garantie ne porte pas sur la totalité de 
l’émission, mentionner la quote-part non couverte.

7.7. Modalités de souscription ou d’acquisition

Indiquer les modalités et conditions de souscription ou d’acquisition en précisant, notamment :
• la période de souscription ou d’acquisition ;
• les tranches éventuelles entre différentes catégories de souscripteurs ;
• la politique d’allocation (par exemple : minimum et maximum par souscripteur, les modalités de 
réduction éventuelles,…)
• tout placement réservé à une catégorie particulière d’investisseurs (par exemple, part réservée 
aux employés de l’émetteur). Indiquer les conditions particulières qui leur seront appliquées, no-
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tamment en termes de prix. Toutefois, le prix proposé ne peut être inférieur à un prix minimum 
offert aux autres investisseurs. Ce prix minimum est fixé en accord avec la Commission.

Dans le cas de l’existence d’un droit préférentiel de souscription, indiquer :

• les modalités d’exercice du droit ;
• la négociabilité des droits de souscription ;
• le sort des droits de souscription non exercés.

Dans le cas d’absence ou de limitation préférentielle de souscription, indiquer :
• les raisons de la limitation ou de la suppression du droit ;
• les bénéficiaires, si la limitation ou la suppression du droit préférentiel est faite en faveur de 
personnes déterminées.
Date de règlement par le souscripteur ou par l’acquéreur des titres.
Résultats de l’opération : préciser la date de publication des résultats de l’opération.
Date prévue pour l’inscription en compte des titres au nom du souscripteur. Préciser le nom de 
l’organisme mandaté par l’émetteur pour l’inscription en compte desdits titres.

8. PRESENTATION GENERALE DE L’EMETTEUR
8.1. Renseignements à caractère général
• Dénomination sociale.
• Siège social et principal siège administratif envisagé.
• Numéros de téléphone et de télécopie.
• Adresse électronique, le cas échéant.
• Forme juridique, avec indication des textes législatifs applicables à l’émetteur.
• Date de constitution.
• Durée de vie.
• Exercice social.
• Objet social avec référence à l’article du projet de statuts où celui-ci est inscrit.
• Capital social envisagé.
• Documents juridiques et Indiquer les lieux où peuvent être consultés les documents juridiques 
relatifs à l’émetteur notamment le projet de statuts, le procès-verbal de l’assemblée générale 
constitutive.
• Assemblée générale constitutive : indiquer :
o le mode de convocation ;
o les conditions d’admission ;
o les conditions d’exercice du droit de vote ;
o les conditions d’acquisition de droits de vote double éventuels.

8.2 Renseignements sur les intentions des premiers actionnaires

Indiquer si, dans les 12 mois suivant l’opération objet de la notice d’information, les actionnaires 
contrôlant le capital de l’émetteur, envisagent :
• de céder la totalité ou une partie de leurs actions ou droits de vote ;
• d’acquérir des actions ou des droits de vote supplémentaires ;

Préciser la part des actions à céder ou à acquérir ainsi que les objectifs recherchés par cette opé-
ration.

8.3. Politique de distribution de dividendes

Indiquer la politique de distribution de dividendes telle qu’elle est prévue dans le projet de statuts 
de l’émetteur.

9. Organisation de l’émetteur
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9.1. Projet d’organigramme 

Produire le projet d’organigramme de l’émetteur.

9.2. Comités techniques

Indiquer, s’il y a lieu, les renseignements suivants concernant le ou les futurs comités techniques 
constitués en vertu des dispositions (entre autres article 431 et 437) de l’Acte Uniforme OHADA 
sur le droit des sociétés commerciales et du groupement d’intérêt économique :

• la nature (audit, rémunération, autres à préciser)
• la compensation en indiquant, le cas échéant, l’identité des administrateurs indépendants 
n’ayant aucun lien avec l’émetteur et les tiers.

Transmettre à la CMF les éléments d’information suivants :
• les conditions et critères de désignation auxdits comités ;
• le mode de fonctionnement ;
• les attributions ;
• les pouvoirs ;

10.  Activités de l’émetteur

10.1. Appartenance de l’émetteur à un groupe

Si l’émetteur fera partie d’un groupe de sociétés, décrire sommairement le groupe et la place que 
l’émetteur y occupera, en précisant les sociétés cotées en bourse. Ces éléments sont également 
présentés sous forme d’un organigramme, en décrivant l’activité des différentes sociétés et le cas 
échéant le pourcentage des participations croisées.

Un complément d’information peut être demandé sur toutes autres sociétés en amont de l’émet-
teur situées dans une autre chaîne de contrôle.

10.2. Activité

Faire une description générale des principales caractéristiques du secteur d’activité visé par  
l’émetteur en précisant notamment :
• l’importance du secteur dans l’économie nationale ;
• les principaux événements nationaux ou internationaux ayant affecté l’évolution du secteur du-
rant les trois dernières années ;
• les principaux intervenants ;
• l’environnement légal et réglementaire en décrivant les principales évolutions.

Indiquer, le cas échéant, les autorités de réglementation et/ou de contrôle.

Préciser la source des informations susmentionnées.

10.3. Capacités techniques

Décrire les moyens techniques dont l’émetteur disposera, notamment au niveau de la production, 
de la commercialisation, ainsi que les moyens informatiques.

10.4.  Politique d’investissement

Indiquer la politique de recherche envisagée par l’émetteur ou par le groupe auquel il appartient. 
Dans ce cas, seuls les éléments d’information relatifs aux activités de l’émetteur devront être men-

115



tionnés.

Indiquer le programme d’investissement que l’émetteur envisage de réaliser durant les trois pro-
chains exercices.

11. LES PERSPECTIVES

11.1. Les principales orientations

• Indiquer les principales orientations stratégiques de l’émetteur pour le court et moyen termes, 
concernant :
o la politique générale ;
o les activités  qui seront développées et celles qui ne le seront pas.
• Expliciter les facteurs probables relatifs à l’évolution du secteur d’activité du marché.
• Joindre l’avis ou le rapport de l’expert-comptable.

11.2. Prévisions de résultats
• Fournir les éléments d’information chiffrés sur les prévisions pour les trois prochaines années, 
notamment :
o le chiffre d’affaires, le résultat d’exploitation et le résultat net prévisible ;
o toute négociation en cours ou l’avancement d’opérations de toute nature ayant un caractère 
public et dont l’issue est de nature à avoir une influence significative sur la situation financière, 
l’activité ou les résultats de l’émetteur.
• Indiquer tout événement éventuel pouvant contrarier ces prévisions.

12. Facteurs de risques
Indiquer les facteurs de risques qui peuvent avoir une importance significative sur l’activité ou la 
rentabilité de l’émetteur. En fonction de la situation propre à chaque émetteur et à son secteur 
d’activité, lesdits facteurs peuvent être liés notamment, à titre indicatif à :

• une dépendance éventuelle de l’émetteur à l’égard de brevets et de licences de commercialisation, 
de distribution ou de fabrication ;
• une dépendance éventuelle de l’émetteur à l’égard de contrats d’approvisionnement, de commer-
cialisation, de concessions, industrielles ou financières ;
• une concentration importante des ventes auprès d’un groupe de clients ou d’un secteur donné ;
• une dépendance à l’égard de toute réglementation ayant un effet sur l’activité de l’émetteur ;
• des actifs nécessaires à l’exploitation non détenus par la société ;
• la concurrence ;
• la réglementation sur l’environnement (l’émetteur est-il soumis à des contraintes particulières en 
matière de respect de l’environnement ? Description des synthèses destinées à assurer la sécurité 
des installations, description des assurances souscrites par l’émetteur) ;
• la technologie (description des brevets possédés par l’émetteur, mention des autorisations lé-
gales, réglementaires, ou administratives, nécessaires à l’émetteur pour l’exploitation) ;
• la législation ou la réglementation sur les ressources humaines ;
• l’effet de variation des taux d’intérêt ;
• l’effet de variation des taux de change.

12. Données comptables et financières

13.1. Principes et méthodes comptables envisagés par l’émetteur

Indiquer les principales méthodes d’évaluation qui seront utilisées par l’émetteur en précisant le 
cas échéant la méthode retenue.
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Indiquer les dérogations :

• aux principes comptables généralement admis ;
• aux méthodes d’évaluation ;
• aux règles d’établissement et de présentation des états financiers de synthèse.

Ces dérogations doivent être motivées avec indication de leur impact sur le patrimoine, la situation 
financière et les résultats de l’émetteur.
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ANNEXE III

ATTESTATIONS
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« Entête de l’émetteur »

(Pour les fondateurs)

Objet : (Indiquer la nature de l’opération)

« Les Fondateurs »

« ………………………………………………………………….
………………………………………………………………………………………..
………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………….
……………………………………………………………………………………….
……………………………………………………………………………………….

…………….. »

« Pour les fondateurs »

Nom, prénom, fonction

Date, cachet et signature légalisée
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« Entête de l’émetteur »
(Pour l’organisme conseil)

Objet
Nature de l’opération :

« ………………… (TEXTE DE L’ATTESTATION CONCERNEE)

………………………………………………………………..
…………………………………………………………………………………….
…………………………………………………………………………………….
……………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………….
……………………………………………………………………………………..

……………….. »

Prénom, nom et fonction du ou (des) contrôleurs concernés

Date, cachet et signature légalisée
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« Entête de l’émetteur »
(Pour le conseiller juridique)

Objet
Nature de l’opération :

« ………………… (TEXTE DE L’OPINION JURIDIQUE)

…………………………………………………………….
…………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………….
………………………………………………………………………………….
………………………………………………………………………………….

………….. »

Prénom, nom et fonction de l’avocat concerné

Date, cachet et signature légalisée
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DéCISIONS DE LA COMMISSION DES 
MARCHéS FINANCIERS MAI-JUIN 2017
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DECISION N°06/03/CMF/17
PORTANT VISA DE LA NOTE D’INFORMATION RELATIVE à L’éMISSION D’ACTIONS DU 

GROUPE TOTAL S.A. RéSERVéES AUx SALARIéS DE TOTAL CAMEROUN S.A.

LE COLLEGE DE LA COMMISSION DES MARCHES FINANCIERS,

Vu     la Constitution ;
Vu     l’Acte uniforme OHADA sur le droit des sociétés commerciales et GIE ;
Vu     la loi n°99/015 du 22 décembre 1999 portant création et organisation d’un marché finan-
         cier ;
Vu     le décret n° 2001/213 du 31 juillet 2001précisant l’organisation et le fonctionnement de la 
         Commission des Marchés Financiers ;
Vu     le décret n° 2016/269 du 29 juin 2016 portant nomination du Président de la Commission  
         des Marchés Financiers ;
Vu     le décret n° 2016/270 du 29 juin 2016 portant nomination des membres de la Commission 
         des Marchés Financiers ;
Vu     la résolution n° 02/009/CMF du 1er novembre 2002 portant adoption du Règlement Gé-
         néral de la Commission des Marchés Financiers ;
Vu     l’arrêté n° 0077/A/MINFI/CAB du 23 décembre 2002 portant approbation du Règlement 
         Général de la Commission des Marchés Financiers ;
Vu     la demande de visa pour la souscription d’actions du Groupe TOTAL S.A. réservées aux 
         salariés de TOTAL Cameroun S.A. soumise le 24 février 2017 par Société Générale Came-
         roun en qualité de PSI;
Vu     la Résolution n° 017/CMF/17 du 14 mars 2017 portant visa de la note d’information re-
         lative à l’émission d’actions du groupe TOTAL S.A. réservées aux salariés de TOTAL Came-   
         roun S.A.,

DECIDE :

Article 1 :  D’apposer son visa sur la note d’information jointe en annexe et relative à l’émission 
d’actions du groupe TOTAL S.A. réservées aux salariés de TOTAL Cameroun SA;

Article 2 :  De demander à l’émetteur ou à son représentant de transmettre à la CMF les résultats 
de la souscription et de payer les frais y relatifs, soit 0,5% du montant effectivement souscrit, au 
plus tard quinze (15) jours après la période de souscription ;

 La présente décision sera publiée dans le Bulletin Officiel de la Commission.

Fait à Douala, le 14 mars 2017

Le Président

(é) Jean Claude NGBWA
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DECISION N°007/05/CMF/17
PORTANT RETRAIT D’HABILITATION DE MONSIEUR GILLES DOCKGNE, ANCIEN NéGO-

CIATEUR DESTANDARD CHARTERED BANK CAMEROON PSI - BP 1784 DOUALA

LE COLLEGE DE LA COMMISSION DES MARCHES FINANCIERS,

Vu     la Constitution ;
Vu     l’Acte Uniforme OHADA sur le droit des sociétés commerciales et GIE ;
Vu     la Loi n° 99/015 du 22 décembre 1999 portant création et organisation d’un marché fi-
         nancier ;
Vu     le décret n° 2001/213 du 31 juillet 2001 précisant l’organisation et le fonctionnement de 
         la Commission des Marchés Financiers ;
Vu     le décret n° 2016/269 du 29 juin 2016 portant nomination du Président de la Commission 
         des Marchés Financiers ;
Vu     le décret n° 2016/270 du 29 juin 2016 portant nomination des membres de la Commis-
         sion des Marchés Financiers ;
Vu     la résolution n° 02/009/CMF du 1er novembre 2002 portant adoption du Règlement Gé-
         néral de la Commission des Marchés Financiers ;
Vu     l’arrêté n° 0077/A/MINFI/CAB du 23 décembre 2002 portant approbation du Règlement 
         Général de la Commission des Marchés Financiers ;
Vu     le dossier de retrait d’habilitation soumis par la Standard Chartered Bank Cameroon PSI, 
         BP 1784 Douala, pour son ancien négociateur ;
Vu     la résolution n°021/CMF/17 du 11 mai 2017 portant retrait d’habilitation de Monsieur 
         Gilles DOCKGNE ancien négociateur de Standard Chartered Bank Cameroon PSI,

DECIDE :

Article 1 : est retirée l’habilitation de Monsieur Gilles DOCKGNE, ancien négociateur de Standard 
Chartered Bank Cameroon PSI.

Article 2 : le Secrétaire Général de la Commission des Marchés Financiers est chargé de l’exécu-
tion de la présente décision qui sera enregistrée puis publiée dans le Bulletin Officiel de la Com-
mission des Marchés Financiers.

Fait à Douala, le 29 mai 2017

Le Président

(é) Jean Claude NGBWA
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DECISION N°010/06/CMF/17
PORTANT HABILITATION DE MADAME KOUAM EPSE MOUAFO LISE, EN QUALITé DE 
NéGOCIATEUR COMPENSATEUR DE STANDARD CHARTERED BANK CAMEROON PSI  

BP 1784 DOUALA

LE COLLEGE DE LA COMMISSION DES MARCHES FINANCIERS,

Vu la Constitution ;
Vu  l’Acte Uniforme OHADA sur le droit des sociétés commerciales et GIE ;
Vu  la Loi n° 99/015 du 22 décembre 1999 portant création et organisation d’un marché fi-
          nancier ;
Vu  le décret n° 2001/213 du 31 juillet 2001 précisant l’organisation et le fonctionnement de 
          la Commission des Marchés Financiers ;
Vu le décret n° 2016/269 du 29 juin 2016 portant nomination du Président de la Commis-   
          sion des Marchés Financiers ;
Vu le décret n° 2016/270 du 29 juin 2016 portant nomination des membres de la Commis-
          sion des Marchés Financiers ;
Vu la résolution n° 02/009/CMF du 1er novembre 2002 portant adoption du Règlement Gé-
          néral de la Commission des Marchés Financiers ;
Vu l’arrêté n° 0077/A/MINFI/CAB du 23 décembre 2002 portant approbation du Règlement 
          Général de la Commission des Marchés Financiers ;
Vu le dossier d’habilitation soumis par la Standard Chartered Bank Cameroon PSI, BP 1784 
          Douala, pour son négociateur compensateur;
Vu la résolution n°022/CMF/17 du 11 mai 2017 portant habilitation de Madame KOUAM 
          épse MOUAFO Lise en qualité de négociateur compensateur de Standard Chartered Bank 
          Cameroon PSI,

DECIDE :

Article 1 :  Madame KOUAM épse MOUAFO Lise, est habilitée à exercer les fonctions de négocia-
teur compensateur dans le cadre des activités de marchés financiers auxquelles son employeur, 
Standard Chartered Bank Cameroon PSI est agréé.

Article 2 :  Le Secrétaire Général de la Commission des Marchés Financiers est chargé de l’exé-
cution de la présente décision qui sera enregistrée puis publiée dans le Bulletin Officiel de la Com-
mission des Marchés Financiers.

Fait à Douala, le 29 mai 2017 

Le Président

(é) Jean Claude NGBWA
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